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Résumé

Cette analyse d’incidents couvrant la période du 2 au 31 juillet 2026 met en évidence une accélération 
et, surtout, une transformation de la nature du risque entourant la riposte. Au total, 97 incidents ont  
été recensés en 30 jours, contre 68 au cours des 47 jours de la période précédente. Si la gravité 
moyenne des incidents diminue en termes de victimes, leur fréquence augmente fortement et leur 
géographie s’élargit. L’Ituri demeure la principale province concernée, mais le Nord-Kivu représente 
désormais une part beaucoup plus importante des incidents, tandis que la Tshopo et le Haut-Uélé  
apparaissent dans notre suivi.

Au-delà de cette progression quantitative, trois systèmes de risque distincts mais parfois imbriqués  
structurent  désormais  l’environnement opérationnel  de la  riposte.  Le premier  reste une friction 
communautaire,  principalement  autour  des  enterrements  dignes  et  sécurisés,  des  activités  de 
prévention et  des structures de santé.  Elle  se déplace toutefois  vers  le  Nord-Kivu,  avec Beni  et  
Butembo parmi les principaux foyers. Le deuxième est une contestation interne à la riposte, liée  
notamment aux arriérés de primes, de salaires et de paiements, particulièrement visible à Bunia et 
Rwampara, où les mouvements d’agents ont perturbé le fonctionnement de structures sanitaires et  
certaines activités de réponse. Le troisième relève du contrôle territorial exercé par des acteurs armés, 
certains s’appropriant ou instrumentalisant les mesures sanitaires, notamment dans le Lubero et 
l’Irumu.

Cette évolution s’accompagne d’un changement dans les formes de confrontation. Les centres de 
traitement Ebola (CTE), centres d’isolement et autres structures sanitaires deviennent davantage des 
cibles en tant que telles. L’apparition de menaces conditionnées à la déclaration de nouveaux cas,  
documentées  notamment  à  Biena,  Musienene  et  Beni,  constitue  un  signal  particulièrement 
préoccupant : elle peut désormais affecter non seulement la sécurité et l’acceptation de la riposte, 
mais  également  la  déclaration  des  cas  et,  par  conséquent,  la  qualité  de  la  surveillance  
épidémiologique. La séquence de Nyakunde illustre par ailleurs la rapidité avec laquelle un grief lié à 
la prise en charge peut évoluer vers une mobilisation communautaire, une intervention armée et une 
interruption de la réponse.

La géographie des priorités s’est également profondément renouvelée. Beni et Butembo deviennent 
des foyers critiques au Nord-Kivu, tandis que Nyakunde apparaît comme une nouvelle zone de rupture 
majeure en Ituri.  Bunia  et  Rwampara restent  prioritaires,  mais  leur  profil  évolue vers  une crise  
davantage liée au fonctionnement interne de la riposte qu’à la seule acceptation communautaire. À 
l’inverse, l’absence d’incidents enregistrés à Mongbwalu, auparavant l’un des principaux hotspots, 
doit être interprétée avec prudence tant qu’une désescalade réelle n’a pas été distinguée d’une 
éventuelle faiblesse de la remontée d’information.

Ces évolutions rendent inadaptée une réponse uniforme centrée exclusivement sur la communication 
des risques et engagement communautaire (CREC/RCCE). Elles appellent une approche différenciée 
combinant médiation et engagement communautaire dans les zones de résistance, résolution rapide 
des griefs contractuels et financiers au sein de la riposte, sécurisation des structures de santé, et 
négociation d’accès dans les espaces sous influence des groupes armés. Pour le mois d’août, une 
attention particulière devra être portée à la  résolution de la  crise des primes,  à  l’extension des 
menaces conditionnelles,  à  l’instrumentalisation des mesures sanitaires par  les  acteurs armés,  à 
l’évolution des nouveaux foyers en Tshopo et au Haut-Uélé, ainsi qu’à la situation de Mongbwalu.
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1. Objectif et méthodologie

1.1 Objectif de l'analyse
Identifier, à partir des incidents documentés entre le 2 et le 31 juillet 2026, les zones de santé et les  
motifs  de  friction  qui  compromettent  l'acceptation  de  la  riposte,  afin  d'orienter  le  ciblage 
géographique et thématique des activités CREC et d'alimenter les décisions opérationnelles.

1.2 Méthodologie
L'élaboration de cette analyse a suivi les mêmes étapes que l'exercice précédent, afin de garantir la  
comparabilité :

o Un codage descriptif de sept variables par incident : type, thème CPT (Community Perception 
Tracker, outil de suivi des incidents, rumeurs, risques de stigmatisation et accusations en lien 
avec la maladie à virus Ebola), perception dominante, cible, auteur présumé, localisation, bilan 
humain.

o La détermination de signaux CPT avec score de risque et intensité dérivés par règles de mots-
clés, qui constituent des proxys d'acceptation et non des mesures de perception.

o Clarification  des  notions  d'accusation  et  de  stigmatisation  se  basant  sur  la  catégorie  de 
personnes ciblées, principalement un membre d'une famille ou d'une communauté, ou une 
communauté. Les accusations visant la riposte (ONG, humanitaires, soignants) et les mises en 
cause administratives ou judiciaires en sont distinguées, car relevant de l'hostilité envers la  
réponse.

o Détermination  du  score  hotspot  par  zone  de  santé  :  incidents  +  rumeurs  +  accusations 
communautaires + 2 × attaques et violences. Les seuils sont définis comme suit : critique ≥ 20 ;  
élevé de 10 à 19 ; modéré de 5 à 9 ; à surveiller sous 5.

o Délimitation des périodes : l'analyse précédente couvrait du 16 mai au 1er juillet 2026 inclus.  
La présente analyse démarre donc au 2 juillet et court jusqu'au 31 juillet, soit 30 jours.

o La liste des incidents analysés ne prétend pas à l’exhaustivité : elle reflète les informations 
effectivement disponibles et remontées au CAT sur la période considérée, dans un contexte où 
la couverture géographique,  l’accès à certaines zones et les capacités de collecte peuvent 
limiter  la  documentation  de  certains  événements.  Le  décompte  retient  également  des 
événements  de contexte  (détection de  cas,  mesures  administratives,  conséquences  socio-
économiques de l'épidémie) qui n'opposent pas directement la riposte à une communauté mais 
documentent l'environnement dans lequel elle opère. 
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2. Aperçu quantitatif sur la période couverte

Sur les 30 jours allant du 2 au 31 juillet, 97 incidents ont été recensés et ont fait 31 victimes, dont 5  
personnes tuées, 22 blessées et 4 enlevées. L'Ituri concentre 55 incidents et le Nord-Kivu 38, soit un 
rééquilibrage marqué par rapport à la période précédente, où l'Ituri comptait 51 incidents et le Nord-
Kivu 16. Trois incidents sont documentés en Tshopo et un au Haut-Uélé, deux provinces jusqu'ici  
absentes de notre suivi et récemment affectées par la MVE.

Les acteurs de santé, humanitaires et de la riposte sont directement visés dans 59 incidents ; en y 
ajoutant les attaques contre les CTE, centres d'isolement et dispositifs de prévention, ce sont 65 
incidents sur 97 qui prennent la riposte ou ses infrastructures pour cible.

Les enterrements dignes et sécurisés (EDS) et la restitution des corps demeurent le premier motif 
d'incident  (21  cas),  suivis  des  tensions  autour  des  CTE  et  structures  de  santé  (18  cas).  Les 
manifestations populaires arrivent en troisième position avec 16 cas.

Graphique 1 : nombre d'incidents recensés par province 

Tableau 1. Aperçu quantitatif des incidents documentés

Indicateur Période du 2 au 31 juillet 2026

Incidents documentés 97

Nombre de victimes 31 au total, dont 5 tués, 22 blessés et 4 enlevés

Répartition temporelle 16 incidents du 2 au 5 ; 24 du 6 au 12 ; 30 du 13 au 19 ; 15 du 20 au 26 ; 12 du 27 au 
31

Cibles principales 65 incidents sur 97 visent des acteurs de santé, humanitaires ou de la riposte, ou 
leurs structures ; 59 visent directement des personnes

Auteurs présumés Population civile : 37 ; criminels : 20 ; personnel de santé : 15 ; groupes armés : 10 ; 
forces de sécurité (nationales et étrangères) : 6 ; autorités et acteurs publics : 5 ; 
autres : 4
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Indicateur Période du 2 au 31 juillet 2026

Types d'incident 
dominants

EDS et restitution de corps : 21 ; CTE et structures de santé : 18 ; manifestations 
populaires : 16 ; violence contre les acteurs et dispositifs de prévention : 14 ; autre 
incident lié à Ebola : 8 ; rumeurs, accusations et stigmatisation : 6 ; hostilité contre la 
sensibilisation : 6 ; mesure administrative ou judiciaire : 4 ; restriction de mouvement 
: 4. Soit 97 incidents intégralement répartis

Accusations recensées 12, dont 9 visant la riposte, ses agents ou ses structures et 3 visant des membres de 
la communauté ou une autorité locale

Incidents liés aux arriérés 
de primes

15, dont 14 manifestations d'agents de la riposte ; motif non recensé sur la période 
précédente

Zones de santé concernées 25, dont 11 en Ituri, 10 dans le Nord-Kivu, 3 dans la Tshopo et 1 dans le Haut-Uélé. 

Graphique 2 : types d'incidents dominants du 2 au 31 juillet 2026

Graphique 3 : tendance journalière des incidents du 2 au 31 juillet 2026
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La répartition hebdomadaire montre un pic net entre le 13 et le 19 juillet (30 incidents, soit près d'un 
tiers de la période), qui correspond à la conjonction de deux dynamiques distinctes : la vague de  
manifestations pour le paiement des primes à Bunia et Rwampara, et la crise de Nyakunde. La décrue 
observée en fin de mois (12 incidents du 27 au 31) doit être lue avec prudence : elle coïncide avec  
les incidents les plus violents de la période, notamment les 7 blessés de Nia-Nia le 29 juillet.

3. Évolution des tendances entre la période du 16 mai au 31 juillet

Notre analyse précédente, sur la période du 16 mai au 1er juillet  2026, portait  sur 68 incidents  
documentés, tandis que celle-ci porte sur 97 incidents documentés du 2 au 31 juillet 2026. 

3.1 Un volume en forte hausse, une gravité en baisse

Tableau 2. Comparaison des indicateurs principaux

Indicateur 16 mai au 1er juillet (47 j) 2 au 31 juillet (30 j) Évolution

Incidents documentés 68 97 Hausse de 43 %

Rythme hebdomadaire 
moyen

10 incidents par semaine 23 incidents par semaine Hausse de 123 %

Victimes 48 (8 tués, 40 blessés) 31 (5 tués, 22 blessés, 4 
enlevés)

Baisse de 35 %

Victimes pour 100 
incidents

71 32 Baisse de 55 %

Acteurs de la riposte 
directement visés

51 sur 68 (75 %) 59 sur 97 (61 %) Baisse de 14 points

Accusations recensées 14 (21 % des incidents) 12 (12 % des incidents) Baisse de 9 points

Zones de santé 
concernées

22 25 3 zones de plus

Zones critiques ou 
élevées

4 7 3 zones de plus

Provinces touchées Ituri, Nord-Kivu, Sud-Kivu Ituri, Nord-Kivu, Tshopo, 
Haut-Uélé

2 provinces 
nouvelles

Le résultat central de cette comparaison tient à la lecture combinée de deux lignes du tableau. Le  
rythme des incidents est multiplié par plus de deux, alors que le nombre de victimes rapporté à 100  
incidents recule d'environ 55 %. La riposte fait face en juillet à une contestation nettement plus  
fréquente et plus dispersée, non à une violence plus meurtrière.

Cette moindre gravité moyenne ne doit pas être lue comme un apaisement. Elle tient en grande partie 
à la nature des incidents nouveaux : une manifestation d'agents impliqués dans riposte, un vol de 
dispositif de lavage des mains ou une menace verbale lors d'une inhumation entrent au dénominateur 
sans produire de victime. Les épisodes réellement violents conservent une gravité comparable, et la  
concentration de sept blessés sur la seule attaque de Nia-Nia du 29 juillet montre que la capacité 
d'escalade demeure intacte.
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Le recul du taux de ciblage direct des acteurs de la riposte, de 75 % à 61 % des incidents, procède du  
même mécanisme. Il ne traduit pas une meilleure protection des équipes : il reflète l'entrée dans le  
décompte de motifs qui ne visent personne en particulier, au premier rang desquels les manifestations 
de personnel et les atteintes aux structures et aux dispositifs.

3.2 Ce qui a changé de nature : la composition des incidents

Graphique 4 : comparaison de la composition des incidents par type

Trois mouvements structurent la comparaison.

L'irruption  de  la  contestation  interne :  Les  manifestations  populaires,  absentes  sur  période 
précédente, représentent 16 incidents, soit 16 % du total. Quatorze d'entre elles ont été organisées  
par les agents de la riposte eux-mêmes, pour des arriérés de primes, de salaires ou des paiements  
promis dans le cadre des activités de riposte ; les deux autres relèvent de motifs distincts. Ceci place 
la contestation interne comme le troisième type d'incident du mois. C'est la transformation la plus  
nette de la période, et celle qui échappe le plus complètement aux instruments de l'engagement 
communautaire.

Le basculement de la prévention au premier plan : Les violences et hostilités contre les acteurs et 
dispositifs de prévention et de sensibilisation passent de 7 à 20 incidents, soit de 10 % à 21 % du total. 
Destructions de dispositifs de lavage des mains, agressions d'agents à des postes de contrôle sanitaire, 
menaces contre des relais communautaires et des équipes de sensibilisation : ce motif, marginal dans 
la période précédente, devient le deuxième registre de friction de la période, devant les tensions  
autour des structures de santé.

Le repli du registre narratif et des restrictions d'accès : Les rumeurs, accusations et stigmatisations 
reculent de 12 à 6 incidents, soit de 18 % à 6 % du total, et les accusations recensées de 14 à 12, soit  
de 21 % à 12 % des incidents. Les restrictions de mouvement suivent la même pente, de 9 à 4 incidents. 
La friction s'exprime donc moins par le récit et la contrainte de circulation, davantage par l'action 
directe. 

Deux motifs sont en revanche remarquablement stables en valeur relative. Les enterrements dignes 
et sécurisés et la restitution des corps reculent de 32 % à 22 % du total mais demeurent le premier 
type d'incident dans les deux périodes. Les tensions autour des CTE et des structures de santé se  
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maintiennent à 21 % puis 19 %. Ces deux thèmes constituent le socle permanent de la friction,  
indépendant des évolutions conjoncturelles.

3.3 Un renouvellement de la carte plutôt qu'une extension du volume

Graphique 5 : comparaison des scores hotspot des principales zones de santé 

La répartition provinciale s'est rééquilibrée : l'Ituri passe de 75 % à 57 % des incidents, le Nord-Kivu de 

24 % à 39 %. Le Sud-Kivu disparaît  du suivi,  tandis que la Tshopo et le Haut-Uélé y entrent.  Le 

mouvement le plus important n'est cependant pas provincial mais local. Sur les quatre zones classées 

critiques ou élevées dans l'analyse précédente, une seule progresse :

o Mongbwalu,  deuxième foyer de la première période avec 12 incidents et un score de 37, 
n'enregistre aucun incident en juillet. C'est la plus forte variation observée, et elle reste à 
expliquer.

o Bunia recule de 42 à 28 : le nombre d'incidents progresse légèrement, de 14 à 16, mais leur  
nature change radicalement, les manifestations de personnel remplaçant les violences autour 
des EDS.

o Rwampara reste stable à un score de 17, mais bascule du thème des EDS vers celui des équipes 
de riposte, pour la même raison.

o Beni, seule des quatre à progresser, passe de 11 à 33 et devient le premier foyer de la période.

Symétriquement, quatre zones atteignent un niveau critique ou élevé sans antécédent à ce niveau :  
Butembo passe de 9 à 31, Nyakunde 21, Nia-Nia 15 et Alimbongo 10. Le  renouvellement de la carte 
est considérable. Quatorze des vingt-cinq zones de santé de la seconde période ne figuraient pas dans 
les vingt-deux zones de la première : Nyakunde, Nia-Nia, Alimbongo, Bafwasende, Biena, Kalunguta,  
Katwa, Kisangani, Makiso, Mandima, Mutwanga, Nizi, Oicha et Wamba. Onze zones en sortent, dont 
Mongbwalu, Fataki, Rimba, Goma, Katana, l'axe Boga / Gety et ainsi que les différents axes autour de 
Mahagi.
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Autrement dit, plus de la moitié des zones concernées dans la seconde période sont nouvelles, et  
quatre des sept zones critiques ou élevées ne figuraient pas parmi les zones prioritaires dans notre 
analyse précédente. Un ciblage géographique reconduit à l'identique aurait donc manqué la majorité 
des foyers du mois. 

3.4 Synthèse de l'évolution
Du  16  mai  au  1er  juillet,  la  riposte  affrontait  une  opposition  principalement  communautaire, 
concentrée sur deux foyers en Ituri, notamment dans la zone de santé de Bunia pour les enterrements 
et  Mongbwalu  pour  le  récit  accusatoire,  et  exprimée  à  travers  des  refus,  des  rumeurs  et  des  
restrictions d'accès imposées par  des  acteurs  armés.  Quatre zones sur  vingt-deux concentraient  
l'essentiel du risque.

Du 2 au 31 juillet, elle affronte trois oppositions simultanées et distinctes : une friction communautaire 
qui s'est déplacée vers le Nord-Kivu et s'exerce désormais autant contre les structures et les dispositifs 
que  contre  les  équipes  ;  une  contestation  interne  portée  par  ses  propres  agents  à  Bunia  et 
Rwampara ; et une appropriation des mesures sanitaires par des groupes armés dans le Lubero et 
l'Irumu. Sept zones sur vingt-cinq atteignent un niveau critique ou élevé, contre quatre sur vingt-deux 
auparavant. Le rythme hebdomadaire a plus que doublé, la gravité moyenne a reculé d'environ 55 %, 
et la carte des zones prioritaires a été renouvelée à plus de la moitié.

4. Tendances de confiance et de défiance

Zones de santé concernées : Bunia (16 incidents), Beni (15), Butembo (11), Rwampara (11), Nyakunde (9) et Nia-Nia (7). Ces six zones  
concentrent 69 des 97 incidents, soit plus de deux tiers de la période.

La défiance de la période ne se lit plus sur un seul registre. Trois logiques coexistent et n'appellent pas 
les mêmes réponses.

Une défiance communautaire classique,  alimentée par le manque de transparence sur la prise en 
charge et les procédures funéraires, qui s'exprime par des menaces verbales, des jets de projectiles et 
des refus. Elle domine à Beni, Butembo et Kalunguta.

Une défiance dirigée contre les structures elles-mêmes,  qui vise les CTE, centres d'isolement et 
postes de santé comme objets et non plus seulement les équipes qui s'y déplacent. Elle domine à  
Butembo, Nyakunde et Mambasa.

Une  contestation interne  à  la  riposte,  portée  par  ses  propres  agents  et  fondée  sur  des  griefs 
contractuels. Elle domine à Bunia et Rwampara, où elle représente respectivement 7 des 16 et 7 des  
11 incidents documentés.

Cette  dernière  logique  modifie  la  lecture  des  chiffres.  Bunia  et  Rwampara  restent  en  tête  du 
classement,  mais  pour  des  raisons  différentes  de  celles  de  juin  :  la  friction  n'y  oppose  plus  
principalement la riposte à la communauté, elle oppose la riposte à ses gestionnaires. Une stratégie  
d'engagement communautaire renforcée n'aurait aucun effet sur cette part du risque.

Les  facteurs  de  défiance  communautaire  identifiés  dans  l'analyse  précédente  restent  valides  et 
documentés  :  perception d'insuffisance de transparence sur  la  gestion des  décès,  circulation de 
rumeurs remettant en cause l'origine de la maladie ou les motivations de la riposte, sentiment de 
mesures imposées sans consultation préalable, et répétition d'incidents sécuritaires impliquant les 
équipes. 
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S'y ajoute un grief nouveau et explicite : l'exclusion des jeunes locaux du recrutement de la riposte,  
formulée le 24 juillet à Kasabinyole, dans la zone de santé de Beni, où des jeunes ont menacé de  
constituer un mouvement hostile à toute équipe d'intervention s'ils n'étaient pas recrutés. Le même 
motif avait déjà bloqué le chantier d'un CTE à Beni le 1er juillet, dernier jour de la période précédente.

5. Évolution des refus et de la résistance communautaire à l'EDS

Zones de santé concernées : Beni (6 des 21 incidents liés aux EDS) ; Nyakunde (3) ; Bunia (3) ; Butembo (2) ; puis, à raison d'un incident  
chacune : Kalunguta, Kisangani, Musienene, Oicha, Rwampara, l'axe Rwampara / Komanda et Vuhovi.

Les EDS et la restitution des corps demeurent le premier motif d'incident avec 21 cas, mais leur  
géographie s'est  déplacée.  Bunia,  qui  portait  près  de la  moitié des  incidents  EDS de la  période  
précédente, n'en compte plus que trois ; Beni en concentre désormais six. Le motif s'est également 
dispersé  sur  onze  zones  de santé  réparties  dans  trois  provinces,  ce  qui  confirme son caractère  
structurel : il suit la pratique funéraire, non une géographie particulière.

La forme dominante reste la menace verbale et le jet de projectiles lors des opérations d'inhumation, 
sans victime. Trois épisodes marquent toutefois une escalade ou une défaillance procédurale qui 
méritent attention :

o À Vuhovi, le 28 juillet, des habitants ont exigé de voir le corps d'un homme décédé de la MVE, 
l'ont retiré du sac mortuaire et manipulé avant l'enterrement, malgré les tirs de sommation de 
la PNC. L'incident constitue un risque de contamination directe et non un simple refus.

o À Oicha, le 16 juillet, la confrontation est née d'un défaut de document : l'équipe disposait de  
l'attestation de décès et du résultat de laboratoire mais non de l'autorisation de transport du  
médecin chef de zone. Le corps a finalement été laissé passer sans autorisation. La friction est 
ici d'origine administrative.

o À Kalunguta, le 16 juillet, la résistance a dépassé le refus des EDS : les kits de secours destinés à 
la population ont eux-mêmes été refusés et des menaces de mort ont été proférées contre le  
chef d'équipe de la Croix-Rouge.

Ces épisodes confirment que la majorité des résistances ne traduit pas un rejet de la lutte contre Ebola 
mais une contestation des modalités opérationnelles : incompréhension des procédures, absence de 
traitement rapide des préoccupations locales, sentiment de ne pas disposer d'espaces de dialogue. 
L'épisode d'Oicha ajoute un facteur propre : lorsque la chaîne documentaire de la riposte est elle-
même défaillante, elle produit la friction qu'elle est censée prévenir.

6. Perceptions des CTE et des structures de santé

Zones de santé concernées : Butembo (5 des 18 incidents) ; Nyakunde (3) ; Bunia et Rwampara (2 chacune) ; Beni, Biena, Mambasa,  
Mandima, Musienene et Wamba (1 chacune).

Dix-huit incidents concernent directement des attaques ou tensions autour d'un CTE, d'un centre 
d'isolement ou d'une structure de santé, et treize relèvent du thème « méfiance envers le CTE ou la  
structure de santé ». Le changement le plus significatif du mois porte sur la nature de ces incidents :  
la structure est visée comme objet, et non plus seulement comme lieu où se trouvent des équipes.

Sept  incidents  font  état  d'incendies  ou  de  tentatives  d'incendie  de  structures  ou  de  dispositifs 
sanitaires, auxquels s'ajoutent trois menaces d'incendie non suivies d'effet. À Butembo, un bâtiment 



11

servant de centre d'isolement a été incendié le 6 juillet, blessant un policier ; le centre d'isolement de 
l'Hôpital général de Kitatumba a été attaqué dans la nuit du 7 juillet par des hommes armés présumés 
Wazalendo, avec destruction d'équipements médicaux ; un poste de santé a été incendié le 27 juillet, 
accusé d'être responsable du décès de ses patients ; et une structure médicale a été incendiée le 29  
juillet, accusée d'être financée par la riposte, alors qu'elle avait déjà cessé ses activités une semaine 
plus tôt en raison de menaces répétées.

6.1 La menace conditionnelle : dissuader la déclaration des cas
Trois incidents relèvent d'un mécanisme distinct, qui n'apparaissait qu'à l'état isolé dans la période 
précédente : la menace formulée à l'avance et conditionnée à la déclaration d'un cas.

o À Biena, le 24 juillet, la communauté a averti que l'hôpital de Mambowa serait attaqué s'il  
déclarait un cas de MVE.

o À Musienene, le 24 juillet, des menaces écrites ont été adressées à une structure sanitaire après 
le signalement d'un décès lié à la MVE, promettant une attaque en cas de nouveau cas rapporté.

o À Beni, le 25 juillet, des rumeurs faisant état d'un projet d'incendie du CTE ont été rapportées 
par les animateurs CREC ; le point focal communication a identifié le groupe à l'origine des 
menaces, qui affirme que « les étrangers amènent la MVE ».

Ce mécanisme est plus lourd de conséquences que la résistance à une intervention, car il agit en amont 
de la surveillance épidémiologique. Une structure menacée d'attaque si elle déclare un cas est incitée 
à ne pas le déclarer, ou à fermer préventivement. C'est précisément ce qui s'est produit à Butembo, 
quatrième cas du même mécanisme, où la structure incendiée le 29 juillet avait déjà cessé ses activités 
une  semaine  plus  tôt  sous  l'effet  des  menaces.  Le  risque  n'est  plus  seulement  l'interruption 
d'activités : c'est la sous-déclaration.

6.2 La séquence de Nyakunde, du 14 au 16 juillet
La séquence de Nyakunde constitue la rupture la plus grave du mois et mérite une lecture séquentielle.

Le 14 juillet, une équipe EDS venue procéder à une inhumation est physiquement agressée ; la PNC 
facilite son repli. Le 15 juillet, une femme enceinte décède à l'hôpital après un accouchement : en 
raison des restrictions sanitaires liées à l'épidémie, l'hôpital ne pouvait pas la transfuser avec du 
sang prélevé localement. Les jeunes de Nyakunde saccagent le centre de traitement Ebola. La famille  
de la défunte, appuyée par des éléments de la milice FPIC, attaque le CTE à coups de pierres et incendie 
des bâches à l'entrée. Les FARDC commis à la garde répliquent ; l'échange de tirs dure environ deux  
heures et fait trois morts, dont le chef de la milice FPIC et ses deux gardes du corps. Plusieurs patients 
pris en charge pour Ebola s'échappent. Le 16 juillet, les organisations humanitaires intervenant dans 
la riposte évacuent vers Bunia.

Trois enseignements en découlent. D'abord, le déclencheur n'est pas une activité de riposte mais une 
conséquence  indirecte  du  protocole  épidémique  sur  les  soins  ordinaires  :  la  restriction 
transfusionnelle.  Ensuite,  la présence d'une milice locale transforme un grief  communautaire en 
confrontation armée en quelques heures. Enfin, la fuite de patients et l'évacuation des humanitaires 
signifient que la zone a perdu simultanément sa capacité de prise en charge et sa capacité de suivi des 
contacts.
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7. La contestation interne à la riposte : arriérés de primes et 
manifestations

Zones de santé concernées : Bunia (7 incidents), Rwampara (6) et Nyakunde (1), auquel s'ajoute un incident lié à des paiements promis à  
Beni. Les manifestations se concentrent du 6 au 15 juillet, avec une reprise isolée le 25 juillet.

Quatorze des seize manifestations recensées ont été organisées par les agents de la riposte eux-
mêmes pour des arriérés de primes, de salaires ou des paiements promis dans le cadre des activités  
de riposte, motif absent de l'analyse précédente. Il s'agit d'hygiénistes, prestataires de santé, agents 
de surveillance, sensibilisateurs et agents des postes de contrôle.

Le mouvement suit une trajectoire identifiable. Il débute le 6 juillet à Rwampara par un feu de pneus  
qui entraîne la suspension d'une demi-journée d'activité dans deux structures médicales. Il s'étend le 
9 et le 10 juillet à Bunia, où les hygiénistes du CTE dénoncent plus d'un mois d'arriérés et menacent  
de suspendre leurs activités. Il culmine le 13 et le 15 juillet, avec des barricades, des feux et le blocage 
des  entrées  et  sorties  de  l'Hôpital  général  de  référence  de  Bunia,  entravant  gravement  le 
fonctionnement des services. Les manifestants déclarent le 15 juillet ne pas avoir été payés depuis la 
mi-mai, malgré les annonces du ministre de la Santé publique. Le 16 juillet, les prestataires de Bunia 
et  Rwampara  annoncent  la  reprise  des  activités  après  les  assurances  obtenues  du  gouverneur 
militaire. Une manifestation isolée réapparaît toutefois le 25 juillet devant le CTE de Bunia.

Deux incidents montrent que ce grief déborde le cadre interne. À Beni, le 6 juillet, un agent d'une  
agence des Nations unies a été menacé par des jeunes lors d'une réunion de sensibilisation, au motif 
d'un décalage de paiement d'une prime promise aux participants : le grief financier se transfère alors 
de l'employé au bénéficiaire, et l'engagement communautaire lui-même devient le lieu du conflit. À  
Rwampara, le 13 juillet, des manifestants ont brièvement bloqué un véhicule d'ONGI transportant des 
agents se rendant à une réunion.

Cette dimension appelle une lecture opérationnelle distincte. Une manifestation d'agents de la riposte 
n'est ni un problème d'acceptation communautaire ni un problème sécuritaire : c'est un problème 
contractuel dont les effets sont opérationnels : suspension de services hospitaliers, interruption des 
activités de surveillance et de sensibilisation, et exposition publique de la riposte comme employeur 
défaillant, ce qui affaiblit sa crédibilité auprès des communautés qu'elle sollicite par ailleurs.

8. Accusations, stigmatisation et tensions sociales

Zones de santé concernées : Alimbongo, Butembo et Mambasa (2 accusations chacune) ; Aru, Beni, Bunia, Irumu, Nia-Nia et Nizi (1 chacune).  
Les incidents de stigmatisation communautaire se situent à Nia-Nia (1) et Alimbongo (1).

Douze incidents comportent une accusation liée à Ebola, dont neuf visent la riposte, ses agents ou ses 
structures, et trois mettent en cause des membres de la communauté ou une autorité locale. Le poids 
relatif de ce motif diminue par rapport à juin, mais sa diffusion géographique s'élargit.

8.1 Le récit accusatoire s'est déplacé et fragmenté
Le récit selon lequel « les humanitaires ont amené Ebola », qui structurait les violences de Mongbwalu 
dans la période précédente, n'a pas disparu : il s'est dispersé. Il réapparaît le 6 juillet à Alimbongo, où 
des habitants menacent une équipe d'ONGI accusée d'apporter la MVE dans la zone ; le 6 juillet dans  
le territoire d'Irumu, où des éléments FPIC refusent l'accès à un véhicule transportant des kits PCI,  
accusent l'équipe de propager la MVE et exigent le paiement d'une amende ; le 15 juillet à Mambasa, 
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où des individus font irruption dans un hôtel et menacent des agents d'ONGI accusés d'être porteurs 
de la maladie, les contraignant à changer d'hébergement ; et le 25 juillet à Beni, sous la forme explicite 
« les étrangers amènent la MVE donc il faut brûler ».

Un second récit, spécifique à juillet, mérite une attention particulière : celui des cercueils vides. Le 9 
juillet à Bunia, un membre de la Croix-Rouge a été agressé à coups de pelles et de machettes par la  
foule pendant une inhumation, à la suite de rumeurs selon lesquelles le cercueil était vide. Le 23 juillet 
à Ariwara, dans la zone de santé d'Aru, des habitants ont menacé les agents de la riposte, les accusant 
faussement d'avoir enterré dans une rivière trois cercueils retrouvés vides dans le village. Ce récit met 
directement en cause l'intégrité des opérations funéraires et se propage sur deux zones distantes de  
plus de deux cents kilomètres.

8.2 Stigmatisation communautaire
Deux incidents visent des membres de la communauté. À Nia-Nia, le 29 juillet, des individus armés de 
bâtons et de pierres ont attaqué la résidence et le bureau d'un chef de groupement, l'accusant à tort 
d'avoir reçu des fonds destinés à favoriser la propagation de la MVE ; deux habitants ont été blessés  
et les biens du notable pillés. À Alimbongo, le 24 juillet, des éléments M23 ont frappé cinq conducteurs 
de motos-taxis accusés de provenir d'une zone affectée, les blessant et exigeant le paiement d'une 
somme d'argent pour les laisser circuler.

Le second cas relève d'une catégorie hybride : la stigmatisation y est exercée par un acteur armé et  
convertie en prélèvement financier. Elle n'est plus une dynamique sociale mais un instrument de 
contrôle et de prédation.

À signaler également, à Nizi le 13 juillet, l'affirmation par la société civile de Lopa que plus de 180 
personnes seraient décédées d'une maladie inconnue semblable à Ebola en un mois. Cette allégation, 
non vérifiée, constitue en elle-même un signal CPT de premier ordre : qu'elle soit fondée ou non, elle 
appelle une vérification et une communication publique rapides.

9. Conflit, gouvernance locale et acceptation de la riposte

Acteurs armés et forces de sécurité impliqués dans 16 incidents : Nyakunde et Rwampara (3 chacune) ; Irumu et Alimbongo (2 chacune) ;  
Butembo, Mambasa, Mandima, Mutwanga, Nia-Nia et Wamba (1 chacune).

Les incidents liés à Ebola ne peuvent être analysés indépendamment du contexte sécuritaire. Les 
auteurs présumés relèvent de la population civile dans 37 cas, de la criminalité dans 20 cas, du  
personnel de santé dans 15 cas, des groupes armés dans 10 cas et des forces de sécurité dans 6 cas. 
Quatre  groupes  armés  distincts  interviennent  dans  le  champ  de  la  riposte,  avec  des  logiques 
différentes.

o Le FPIC, dans le territoire d'Irumu, agit contre les procédures funéraires et les dispositifs de  
prévention  :  destruction  de  dispositifs  de  lavage  des  mains  le  3  juillet  après  l'injonction 
d'abandonner le corps d'un collègue, menace d'une équipe EDS à l'AK-47 le 5 juillet, blocage  
d'un véhicule de kits PCI le 6 juillet, participation à l'attaque du CTE de Nyakunde le 15 juillet.

o Les ADF frappent les structures de santé dans le cadre d'incursions plus larges : enlèvement de 
l'infirmier titulaire de Maboma le 2 juillet à Wamba, son père et une dizaine d'autres civils ayant 
été emmenés lors de la même incursion selon des sources locales, avec pillage du centre de  
santé et fuite de la population ; vol de médicaments et incendie d'une structure médicale à 
Mandima le 27 juillet, avec l'enlèvement de trois personnes pour le transport des biens volés.



14

o Le M23, dans le territoire de Lubero, s'approprie les mesures sanitaires : imposition d'une 
quarantaine, sanction de cinq motards accusés de venir d'une zone affectée le 24 juillet, et  
exécution d'un civil le 31 juillet pour avoir emprunté un axe secondaire afin d'échapper à cette 
quarantaine.

o Les Wazalendo et les MM Yira de la faction UAPC, autour de Butembo, visent les structures et  
les équipes : attaque du centre d'isolement de Kitatumba le 7 juillet, menaces contre une équipe 
de volontaires lors d'une désinfection le 17 juillet, ayant conduit à un échange de tirs avec la 
police.

L'appropriation des mesures sanitaires par le M23 constitue le développement le plus préoccupant de 
cette catégorie. Lorsqu'un acteur armé impose lui-même une quarantaine, la mesure sanitaire cesse 
d'être un objet de communication et devient un instrument de contrôle territorial et de taxation. 
Aucune activité de sensibilisation ne peut corriger cette configuration : elle relève de la négociation 
d'accès.

Moins d'incidents, une gravité supérieure : rapportée à la période précédente, la part des acteurs 
armés dans le total recule : les groupes armés passent de 13 à 10 incidents et les forces de sécurité de 
9 à 6. Ce recul relatif contraste toutefois avec l'aggravation de leurs interventions. Trois des cinq décès 
de la période résultent d'un affrontement impliquant une milice, à Nyakunde le 15 juillet,  et un 
quatrième  d'une  exécution  par  un  groupe  armé,  à  Alimbongo  le  31  juillet.  Les  acteurs  armés  
interviennent  donc  moins  souvent,  mais  c'est  autour  de  leurs  interventions  que  se  concentre 
l'essentiel de la létalité de la période. La tendance à suivre n'est pas la fréquence de leurs actes, elle  
est leur issue.

9.1 Obstruction administrative et effets des mesures officielles
Quatre  incidents  relèvent  de  mesures  administratives  ou  judiciaires.  Le  2  juillet  à  Bunia,  onze 
passagers n'ont pas pu embarquer sur un vol UNHAS faute d'avoir rempli le nouveau formulaire de  
sortie de l'INSP. Le 7 juillet à Beni, le responsable du centre de santé de Ngongolio aurait refusé la  
mise en œuvre des activités de riposte dans sa structure, contraignant l'équipe EDS à repartir sans  
mener ses activités. Le 7 juillet à Bunia, trois présumés meneurs d'une manifestation anti-riposte ont  
été interpellés et transférés à la région militaire.

À ces cas s'ajoute une décision d'ampleur : la fermeture par l'Ouganda de sa frontière avec la RDC,  
dont les effets sont documentés le 14 juillet à Kasindi. Le prix des produits de première nécessité y a  
doublé,  triplé,  voire  quadruplé.  Ces  conséquences  économiques  nourrissent  directement  le 
ressentiment envers la riposte, perçue comme la cause de l'appauvrissement, alors même que la  
mesure n'a pas été décidée par elle.

9.2 Extension géographique de l'épidémie et de sa contestation
Juillet  marque le franchissement des limites provinciales de la 17e épidémie.  Le 12 juillet,  deux  
patients ont été testés positifs à Kisangani, dans la zone de santé de Makiso en Tshopo. Le 15 juillet,  
un patient résidant à PK51 et intercepté au point de contrôle de PK23 sur la RN4 est décédé dix 
minutes après son admission au centre de santé de Madula ; son corps a été transporté à la morgue  
de l'hôpital général de Makiso. Le 31 juillet à Bafwasende, une équipe de la DPS Tshopo et une équipe 
du ministère de la Santé ont été menacées dès leur arrivée : des motards ont brisé les vitres de 
chambres d'hôtel pour empêcher le déballage des intrants contre Ebola, et la police a dû intervenir  
pour prévenir des agressions physiques.
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L'incident de Bafwasende est significatif : dans une province nouvellement touchée, l'hostilité contre  
la riposte s'est manifestée avant même le déploiement effectif des activités. Le rejet ne s'est pas 
construit localement, il a précédé l'intervention, ce qui suggère une circulation des récits hostiles en 
avance sur la circulation du virus.

L'axe Nia-Nia illustre parallèlement l'effet économique de l'épidémie. Les chauffeurs de l'axe reliant  
Nia-Nia à Kisangani constatent une chute du nombre de passagers, et les villages de Nia-Nia, 51 et 
Badengaido ont disparu des tableaux de destinations du parking du Dépôt Makayabu à Kisangani. 
L'isolement commercial de ces localités précède et alimente l'hostilité qui s'y exprime, dont l'attaque 
du 29 juillet contre une équipe ONG dans un site minier, avec sept blessés et le pillage de huit  
pharmacies, constitue l'expression la plus violente du mois.

10. Cartographie et priorisation des zones de santé hotspots

Carte 1  : Zones de santé hotspots 

Le classement ci-dessous a été calculé sur l'intégralité des 97 incidents documentés du 2 au 31 juillet  
2026, selon la méthode définie dans la base de suivi.  Il  doit être lu comme un outil dynamique 
d'orientation opérationnelle. 
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Tableau 3. Zones de santé hotspots et principaux facteurs de risque du 2 au 31 juillet 2026

Rang Zone de santé Province Inc. Score Niveau Indicateur dominant Thème CPT dominant

1 Beni Nord-Kivu 15 33 Critique Attaques/violences + 
Rumeurs + 
Accusations

Rejet prévention / 
sensibilisation

2 Butembo Nord-Kivu 11 31 Critique Attaques/violences + 
Accusations

Méfiance CTE / 
structure de santé

3 Bunia Ituri 16 28 Critique Attaques/violences + 
Rumeurs + 
Accusations

Équipes de riposte / 
sécurité

4 Nyakunde Ituri 9 21 Critique Attaques/violences EDS / restitution de 
corps

5 Rwampara Ituri 11 17 Élevé Attaques/violences Équipes de riposte / 
sécurité

6 Nia-Nia Ituri 7 15 Élevé Attaques/violences + 
Rumeurs + 
Accusations

Rejet prévention / 
sensibilisation

7 Alimbongo Nord-Kivu 3 10 Élevé Attaques/violences + 
Rumeurs + 
Accusations

Rumeur / 
stigmatisation

8 Mambasa Ituri 3 9 Modéré Attaques/violences + 
Accusations

Rejet prévention / 
sensibilisation

9 Irumu Ituri 2 6 Modéré Attaques/violences + 
Rumeurs + 
Accusations

Rejet prévention / 
sensibilisation

10 Vuhovi Nord-Kivu 2 6 Modéré Attaques/violences Équipes de riposte / 
sécurité

11 Mahagi Ituri 3 5 Modéré Attaques/violences Équipes de riposte / 
sécurité

12 Aru Ituri 1 5 Modéré Attaques/violences + 
Rumeurs + 
Accusations

Autorités / 
gouvernance

13 Musienene Nord-Kivu 2 4 À surveiller Attaques/violences EDS / restitution de 
corps

14 Bafwasende Tshopo 1 3 À surveiller Attaques/violences Rejet prévention / 
sensibilisation

15 Biena Nord-Kivu 1 3 À surveiller Attaques/violences Méfiance CTE / 
structure de santé

16 Mandima Ituri 1 3 À surveiller Attaques/violences Méfiance CTE / 
structure de santé

17 Nizi Ituri 1 3 À surveiller Rumeurs + 
Accusations

Rumeur / 
stigmatisation

18 Rwampara Ituri 1 3 À surveiller Attaques/violences EDS / restitution de 
corps

19 Wamba Haut-Uélé 1 3 À surveiller Attaques/violences Méfiance CTE / 
structure de santé

20 Kalunguta Nord-Kivu 1 1 À surveiller Incidents généraux EDS / restitution de 
corps

21 Katwa Nord-Kivu 1 1 À surveiller Incidents généraux Rejet prévention / 
sensibilisation
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Rang Zone de santé Province Inc. Score Niveau Indicateur dominant Thème CPT dominant

22 Kisangani Tshopo 1 1 À surveiller Incidents généraux EDS / restitution de 
corps

23 Makiso Tshopo 1 1 À surveiller Incidents généraux Mesures sanitaires / 
accès

24 Mutwanga Nord-Kivu 1 1 À surveiller Incidents généraux Équipes de riposte / 
sécurité

25 Oicha Nord-Kivu 1 1 À surveiller Incidents généraux EDS / restitution de 
corps

Ce score pondère le nombre et la nature des incidents documentés sur la période et ne mesure pas l'intensité épidémiologique.  

10.1 Lecture analytique et implications pour l'engagement communautaire
Quatre zones de santé atteignent le niveau critique, contre deux dans l'analyse précédente. Leur profil 
diffère et appelle des réponses distinctes.

Beni arrive en tête avec 15 incidents et un score de 33. Son profil est le plus composite de la période : 
six incidents liés aux EDS, cinq relevant du rejet de la prévention et de la sensibilisation, un lié à la  
méfiance envers les structures, auxquels s'ajoutent des griefs de recrutement et une rumeur de projet 
d'incendie du CTE. Beni cumule ainsi tous les motifs de friction identifiés, sans qu'aucun ne domine 
nettement, ce qui rend un plan unique inadapté et impose une lecture par aire de santé.

Butembo suit avec 11 incidents et un score de 31, porté par la violence contre les structures : cinq  
incidents visent un CTE, un centre d'isolement ou une structure sanitaire, dont trois incendies. La zone 
présente également la seule implication documentée des Wazalendo. La priorité y est la protection 
physique des structures et la négociation avec les acteurs armés locaux, avant la communication.

Bunia conserve un score élevé (28) avec 16 incidents, mais sa composition a changé : sept incidents 
relèvent des manifestations d'agents de la riposte, et seulement trois des EDS, contre onze sur la  
période  précédente.  La  friction  communautaire  y  a  nettement  reculé  au  profit  d'une  crise 
contractuelle. Une part importante du score de Bunia relève donc de la gestion administrative de la 
riposte et non de l'engagement communautaire.

Nyakunde apparaît pour la première fois au niveau critique (9 incidents, score 21) et concentre trois  
des cinq décès de la période. Le profil y est celui d'une rupture brutale et récente plutôt que d'une 
friction accumulée : la zone est passée en trois jours de l'incident isolé à l'évacuation humanitaire.

Trois zones se situent au niveau élevé. Rwampara (score 17) présente un profil proche de celui de  
Bunia, dominé par les manifestations de personnel. Nia-Nia (15) et Alimbongo (10) partagent en  
revanche une caractéristique commune : un nombre d'incidents modéré mais une violence élevée par 
incident, avec sept blessés à Nia-Nia le 29 juillet et six victimes à Alimbongo du fait du M23. Ces zones 
ne sont pas des foyers de friction chronique, ce sont des zones de rupture ponctuelle et grave.

Les treize zones classées « à surveiller » ne doivent pas être considérées comme sans risque. C'est  
notamment le cas de Bafwasende, Makiso et Kisangani en Tshopo, et de Wamba au Haut-Uélé : un 
incident unique y traduit une extension géographique et non une friction résiduelle. Biena et Katwa 
relèvent d'une autre catégorie : la menace y est formulée mais non encore exécutée, ce qui en fait 
précisément les zones où une action préventive est encore possible.
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11. Recommandations stratégiques

11.1 Traiter les arriérés de primes comme un risque opérationnel de premier rang
o Établir et publier un calendrier de paiement vérifiable pour les agents de la riposte de Bunia et  

Rwampara, où treize incidents liés aux arriérés ou aux paiements ont été documentés et où  
plusieurs services hospitaliers ont été suspendus. La reprise annoncée le 16 juillet reposait sur 
des assurances verbales ; la manifestation du 25 juillet montre qu'elles n'ont pas suffi.

o Mettre en place un canal de traitement des griefs contractuels distinct des mécanismes de 
plainte communautaire, afin que ces griefs ne se transforment pas en blocage de structures  
sanitaires.

o Clarifier auprès des communautés le régime des primes et indemnités de participation aux 
activités de sensibilisation, à Beni en priorité, où un incident est né d'une promesse de paiement 
non tenue envers des participants.

11.2 Sécuriser les EDS par la médiation préalable, avec une géographie actualisée
o Redéployer  l'effort  de médiation préalable  vers  Beni,  qui  concentre  désormais  six  des  21 

incidents liés aux EDS, ainsi que vers Nyakunde, Bunia, Butembo, Kalunguta et Vuhovi. Bunia 
n'est plus le foyer principal de ce motif.

o Vérifier la  complétude de la chaîne documentaire avant tout déplacement d'équipe EDS :  
attestation de décès, résultat de laboratoire et autorisation de transport du médecin chef de 
zone. L'incident d'Oicha du 16 juillet a été provoqué par l'absence de ce dernier document.

o Renforcer  le  protocole d'accompagnement des  familles  pour  prévenir  la  manipulation des 
corps, à la suite de l'épisode de Vuhovi du 28 juillet, où une dépouille a été retirée du sac 
mortuaire devant l'équipe.

11.3 Protéger les structures et traiter les menaces conditionnelles
o Traiter les menaces conditionnées à la déclaration d'un cas (Biena, Musienene et Beni) comme 

un risque de sous-déclaration et non comme un simple incident sécuritaire. Un dialogue ciblé  
avec les auteurs identifiés est possible : à Beni, le point focal communication de l'aire de santé 
a déjà pu identifier et rencontrer le groupe à l'origine des menaces.

o Évaluer la sécurisation physique des CTE, centres d'isolement et postes de santé de Butembo, 
Nyakunde,  Mambasa,  Mandima et  Beni,  où les  incendies  et  tentatives d'incendie  ont  été 
documentés.

o Documenter et compenser les fermetures préventives de structures, comme à Butembo, où 
l'établissement incendié le 29 juillet avait cessé ses activités une semaine plus tôt, afin que la  
fermeture ne se traduise pas par une rupture de l'offre de soins ordinaire, laquelle alimente à  
son tour l'hostilité.

11.4 Gestion des rumeurs
o Traiter en priorité le récit des « cercueils vides », apparu à Bunia le 9 juillet et à Ariwara le 23  

juillet, qui met en cause l'intégrité des opérations funéraires et a déjà produit une agression à 
la machette. Une réponse fondée sur la transparence du protocole d'inhumation, portée par 
des  témoins  communautaires  acceptés  par  les  familles,  est  plus  adaptée  qu'un  démenti 
institutionnel.

o Vérifier sans délai l'allégation de la société civile de Lopa faisant état de plus de 180 décès à 
Nizi, et communiquer publiquement le résultat de la vérification, quelle qu'elle soit.
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o Confirmer si l'absence d'incidents à Mongbwalu en juillet correspond à une désescalade réelle  
ou à une rupture de la remontée d'information, avant de réaffecter les ressources qui y étaient 
déployées.

11.5 Nyakunde : reprise négociée et protocole d'évacuation
o Conditionner la reprise des activités à une médiation associant la famille de la défunte, les 

autorités  coutumières,  les  jeunes  de Nyakunde et  les  FARDC,  en traitant  explicitement  la 
question de la restriction transfusionnelle, à l'origine du décès qui a déclenché la crise.

o Clarifier publiquement les règles de transfusion applicables en contexte d'épidémie et leurs 
alternatives, dans l'ensemble des structures d'Irumu, afin d'éviter la reproduction du même 
déclencheur ailleurs.

o Établir le bilan du suivi des contacts après la fuite présumée de patients du CTE, et documenter 
les conditions de retour des organisations évacuées vers Bunia.

11.6 Négocier l'accès avec les acteurs armés
o Distinguer explicitement, dans les plans d'accès, les quatre configurations documentées : FPIC 

dans l'Irumu, ADF à Wamba et Mandima, M23 dans le Lubero, Wazalendo et MM Yira autour 
de Butembo. Elles n'ont ni les mêmes motivations ni les mêmes interlocuteurs.

o Porter  au  niveau  des  mécanismes  de  coordination  d'accès  la  question  de  la  quarantaine 
imposée par le M23 dans le Lubero, qui a fait un mort et cinq blessés en juillet. Aucune activité 
de sensibilisation ne peut traiter cette configuration.

o Adapter les modalités de transport des intrants après le blocage de kits PCI par le FPIC le 6 juillet 
et les incursions ADF contre des structures de santé.

11.7 Préparer les nouvelles zones avant l'incident
o Déployer une analyse rapide des perceptions en Tshopo (Makiso, Kisangani, Bafwasende) et à 

Wamba, avant l'intensification des activités. L'incident de Bafwasende du 31 juillet montre que 
l'hostilité peut précéder le déploiement.

o Anticiper l'effet d'isolement économique sur l'axe reliant Nia-Nia à Kisangani, où la disparition 
des villages des tableaux de destination précède et alimente l'hostilité contre les équipes.

o Documenter les conséquences socio-économiques de la fermeture de la frontière ougandaise 
à  Kasindi  et  dissocier  publiquement  cette  mesure  des  activités  de  la  riposte.

11.8 Répondre au grief de l'exclusion du recrutement
o Clarifier et rendre publics les critères de recrutement local de la riposte à Beni, où des jeunes  

ont menacé le 24 juillet de constituer un mouvement hostile aux équipes s'ils n'étaient pas 
recrutés, après le blocage du chantier d'un CTE pour le même motif le 1er juillet.

o Associer  les  structures  de  jeunesse  existantes  en  amont  des  déploiements  :  à  Beni,  
l'intervention du Conseil urbain de la jeunesse a permis de désamorcer l'incident du 6 juillet, ce 
qui indique l'existence d'interlocuteurs mobilisables.
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12. Conclusion et points de vigilance

La période du 2 au 31 juillet 2026 ne se distingue pas seulement par une augmentation du nombre 
d'incidents. Elle se distingue par le fait que la friction ne provient plus d'une source unique. Trois  
systèmes de risque coexistent désormais et ne se traitent pas de la même manière.

o La friction communautaire classique, autour des EDS et des structures de santé, désormais  
majoritairement portée par le Nord-Kivu et particulièrement sur Beni et Butembo. Elle se traite 
par la médiation préalable et le dialogue.

o La contestation interne à la riposte, concentrée à Bunia et Rwampara, portée par ses propres  
agents et fondée sur des arriérés de paiement. Elle se traite par la gestion administrative et 
contractuelle, et échappe entièrement à l'engagement communautaire.

o Le contrôle territorial exercé par les acteurs armés, du FPIC dans l'Irumu au M23 dans le Lubero, 
qui s'approprient les mesures sanitaires. Il se traite par la négociation d'accès.

Un plan d'engagement communautaire uniforme serait sans effet sur deux de ces trois systèmes. La  
valeur opérationnelle de cette analyse tient à cette distinction, et non au classement des zones lui-
même.

Cinq signaux doivent être suivis en priorité au cours du mois d'août :

o La résolution effective de la crise des primes. La reprise annoncée le 16 juillet reposait sur des  
assurances verbales, et une manifestation a réapparu le 25 juillet. Une reprise du mouvement 
en août confirmerait que le problème est structurel et non conjoncturel.

o La menace conditionnelle à la déclaration des cas. Documentée dans trois zones, elle produit  
un  risque  de  sous-déclaration.  Son  apparition  dans  de  nouvelles  zones  constituerait  un 
changement de nature du risque épidémiologique et non seulement sécuritaire.

o L'appropriation des mesures sanitaires par les groupes armés. La quarantaine imposée par le 
M23 dans le Lubero a déjà fait un mort. Son extension, ou son adoption par d'autres groupes, 
transformerait les mesures barrières en instrument de prédation.

o L'extension  vers  la  Tshopo  et  le  Haut-Uélé.  Quatre  incidents  seulement,  mais  dans  deux  
provinces jusqu'ici épargnées, et avec une hostilité qui précède le déploiement à Bafwasende.

o Le silence de Mongbwalu. Zone critique dans l'analyse précédente, elle n'enregistre aucun 
incident du 2 au 31 juillet. Une désescalade réelle ou une rupture de la remontée d'information 
appellent des décisions opposées : la distinction doit être établie avant tout redéploiement.

Sur le bilan humain, le seuil identifié comme critique dans l'analyse précédente n'a pas été franchi :  
aucun agent  de la  riposte n'a  été  tué au cours  d'une attaque.  Les  cinq décès  de la  période se  
répartissent entre un membre du personnel humanitaire décédé de la MVE à Bunia le 3 juillet, le chef 
de la milice FPIC et ses deux gardes du corps tués lors de l'affrontement de Nyakunde, et un civil abattu 
par le M23 le 31 juillet. En revanche, dix des vingt-deux blessés sont des agents de la riposte ou des  
humanitaires, dont sept lors de la seule attaque de Nia-Nia du 29 juillet. La violence contre les équipes 
reste donc non létale, mais sa concentration en un événement unique montre qu'elle peut le devenir  
en une seule occurrence.
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ACRONYMES
ADF Allied Democratic Forces (Forces démocratiques alliées)

AK-47 Fusil d’assaut Kalachnikov modèle 1947

CAT Crisis Analysis Team

CPT Community Perception Tracker

CREC/RCCE Communication sur les risques et engagement communautaire

CTE Centre de traitement Ebola

DPS Division provinciale de la santé

EDS Enterrement digne et sécurisé 

FARDC Forces armées de la République démocratique du Congo

FPIC Front patriotique et intégrationniste du Congo

INSP Institut national de santé publique

M23 Mouvement du 23 mars

MM Maï-Maï 

MVE Maladie à virus Ebola

ONG Organisation non gouvernementale

ONGI Organisation non gouvernementale internationale

PCI Prévention et contrôle des infections

PK Point kilométrique 

PNC Police nationale congolaise

RDC République démocratique du Congo

RN Route nationale 

UAPC/UPLC Union des patriotes pour la libération du Congo

UNHAS United Nations Humanitarian Air Service



Ecrivez-nous à l’adresse : cat-drc@mercycorps.org

Notre site web : www.rdc-analyse.org

Nous fournissons des analyses fondées sur des données pertinentes, adéquates, précises et exhaustives afin
d'aider les équipes et les programmes à prendre des décisions éclairées. Nous identifions, explorons et analysons les liens entre 
les dynamiques sociopolitiques, économiques et culturelles dans les régions de l'est de la RDC fréquemment touchées par des 

crises et des conflits. Notre objectif est d'informer la communauté humanitaire et
de développement sur la manière de mieux adapter les programmes aux besoins de la population.
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